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MOT DE LA DIRECTION 
 

  

 

Chères et chers ami.e.s de la CIDDHU, 

 

Dans ses 13 ans dôexistence, la CIDDHU a vécu des transformations majeures, mais elle est toujours restée 

fidèle à sa mission première de travailler à la défense des droits humains tout en contribuant à la formation des 

futur.e.s défenseur.e.s des droits. Durant lôannée académique 2017-2018, cette mission a été accomplie grâce à 

la directrice par interim intérim de la CIDDHU, la professeure Elise Hansbury. 

Les réalisations dont fait état ce rapport sont le fruit de son travail acharné, son dévouement envers les droits 

humains et leur défense ainsi que sa grande expertise en matière dôenseignement clinique du droit. Jôaimerais, 

au nom de toute lô®quipe de la CIDDHU, la remercier du fond du cîur non seulement dôavoir si habilement 

dirigé cette clinique pendant un an, mais pour son engagement pour la CIDDHU depuis de nombreuses années. 

Par conséquent, côest à elle que jôaimerais céder la parole pour vous présenter en grandes lignes les 

accomplissements de lôannée académique 2017-2018. Avant de le faire, permettez-moi de souhaiter à Elise le 

meilleur des succès pour ses nouvelles fonctions auprès dôAvocats sans frontières Canada. Merci pour tout, tu 

vas nous manquer! 

***  

Côest avec une immense fierté que jôécris ces quelques lignes pour parler des accomplissements de la 

CIDDHU durant lôannée académique 2017-2018. Et je peux lôaffirmer avec certitude : mission accomplie, une 

fois de plus. 

Durant cette année, la Clinique a travaillé sur treize mandats portant sur des thèmes variés, allant de la 

défense du droit à la liberté dôexpression à la défense des droits des femmes, en passant par la responsabilité 

sociale des entreprises, lôéducation aux droits humains, le droit à lôassistance spirituelle des personnes 

détenues, au Canada et partout dans le monde. En plus, elle a présenté de nombreux évènements publics 

participant à la diffusion des connaissances et à la sensibilisation du public uqamien et montréalais aux enjeux 

de défense des droits humains. 

À lôheure de repasser le flambeau à Mirja, jôai une pensée toute spéciale pour nos organisations partenaires, 

partout dans le monde, qui nous font confiance et nous permettent de réaliser nos activités. Leur travail, leur 

courage et leur conviction sont inspirants pour tou.te.s ceux et celles qui aspirent à un monde meilleur. 

Je tiens à remercier tout particulièrement les encadreur.e.s, avocat.e.s et case-managers, qui rendent possibles 

les activités de la Clinique. Sans votre implication, vos heures de travail et surtout, votre dévouement non 

seulement envers nos partenaires, mais également envers nos étudiant.e.s, la CIDDHU ne saurait mener à 

terme ses projets. Vous faites la différence. 
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Un grand merci aux étudiant.e.s qui font de cette aventure un lieu de rencontres, dôéchanges et de discussions 

décidément ancrées dans une réelle conviction que la justice sociale et les droits humains se défendent au 

quotidien à travers de petits et de grands gestes. Vous avez été, durant cette année, mon moteur de travail; jôai 

appris et continue dôapprendre à vos côtés. Vous avez une alliée dans la poursuite de vos projets! 

Jôaimerais également remercier nos partenaires institutionnels uqamien ï notamment le Département des 

sciences juridiques, la Faculté de science politique et de droit, lôInstitut des études internationales de Montréal 

et la Fondation de lôUQAM ï ainsi que toutes les personnes à lôintérieur et à lôextérieur des murs de lôUQAM 

qui soutiennent le travail qui se fait à la CIDDHU, avant tout nos donateurs et donatrices. Votre appui nôest 

pas seulement grandement apprécié, mais essentiel à lôaccomplissement de la mission ciddhuiste. 

Finalement, je ne remercierai jamais suffisamment Laurianne, la coordinatrice de la Clinique, dont le travail 

sans faille et de tous les instants, a rendu possible lôensemble des activités de la Clinique. La direction par 

intérim nôaurait pas été possible sans toi. Laurianne, félicitations. 

Je lôécrivais dans le rapport annuel 2016-2017 de la Clinique : celle-ci est dôabord et avant tout une histoire 

de rencontres humaines. À tou.te.s ceux et celles qui ont rendu possible cette aventure, merci! Cette année a 

été, pour moi, des plus enrichissantes tant sur le plan personnel que professionnel. Je suis privilégiée dôavoir 

dirigé la Clinique, tant celle-ci est un moteur de changement.  

Je repasse donc le flambeau à Mirja qui, depuis longtemps déjà, travaille dôarrache-pied pour que la Clinique, 

année après année, puisse faire une différence. Chère Mirja, nous continuerons de travailler ensemble, toi à la 

CIDDHU et moi, comme partenaire. Je te souhaite, et je nous souhaite, nous défenseur.e.s des droits humains, 

quôun jour, notre travail ne soit plus nécessaire parce que le respect des droits serait chose acquise. Dôici là, 

nous continuerons de lutter ensemble. 

***  

Mirja Trilsch  et Elise Hansbury 
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 LA CIDDHU 
 

  

 

La Clinique internationale de défense des droits 

humains de lôUQAM (CIDDHU) est une activité 

académique menée par des équipes dôétudiant.e.s sous 

la supervision directe dôavocat.e.s-professeur.e.s, 

dans le cadre de laquelle sont entreprises diverses 

initiatives de promotion et de protection des droits de 

la personne. Depuis sa création, la CIDDHU a ainsi 

collaboré avec plus dôune soixantaine dôorganismes 

partenaires répartis sur quatre continents. 

À travers ses projets, la Clinique a développé une 

expertise dans divers domaines dôimportance, dont les 

droits des peuples autochtones, les droits des femmes 

et des enfants, les droits des migrant.e.s et des 

réfugié.e.s, la lutte contre lôimpunité, la sanction des 

violences sexuelles, la lutte contre la torture ainsi que 

dans la défense des droits humains dans un contexte 

dôexploitation des ressources naturelles. 

Première clinique de droit international des droits de 

la personne du genre au Québec et au sein de la 

francophonie, la CIDDHU permet aux étudiant.e.s de 

sôimpliquer directement dans le traitement de 

véritables dossiers et dôainsi acquérir une expérience 

pratique dans la défense des droits humains en plus de 

se familiariser avec les défis méthodologiques et 

éthiques que ce travail engagé implique. Lôapproche 

clinique, alliant la pratique à la théorie, offre une 

perspective nouvelle et nécessaire à la compréhension 

des enjeux liés à la protection des droits des 

personnes, des groupes et des peuples dans un 

contexte de mondialisation. 

 

  

 

 

 

 

 

M ISSION 

Promouvoir les droits humains en 

appuyant les actions de la société civile 

en lien avec leur défense. 

 

MANDAT  

Former des étudiant.e.s à la pratique du 

droit international des droits de la 

personne par lôentremise de 

lôenseignement clinique et apporter un 

soutien juridique gratuit aux victimes de 

violations de droits humains et aux 

défenseur.e.s de droits humains à 

travers le monde. 
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NOS ÉTUDIANT.E.S 
 

 

 

Automne 2017   

 

Hiver 2018  
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CONFÉRENCES 
AUTOMNE 2017 

 

Le système interaméricain de protection des droits 

humains : Avancées et reculs jurisprudentiels  de la 

perspective des victimes 

 

Présentée par Thomas Antkowiak  

 

Les deux institutions du Système interaméricain de protection des droits humains, soient la Commission 

interaméricaine des Droits de lôHomme et la Cour interaméricaine des Droits de lôHomme, ont beaucoup 

influencé le développement du droit international des droits de la personne. Néanmoins, les réalisations 

significatives de ce système seraient encore méconnues. La conférence a passé en revue dôune manière critique 

les principaux développements de la jurisprudence interaméricaine, tentant de déterminer si les tendances 

récentes tiennent pleinement compte des valeurs et priorités des victimes et des victimes potentielles de 

violation des droits humains.  

Organisée en partenariat avec le Centre interdisciplinaire de recherche en développement international et société (CIRDIS). 

Faire respecter droit international humanitaire et droits 

humains par les groupes armés 

 

Présentée par Marco Sassòli 

 

La conférence sôest intéressée au contexte actuel entourant le droit international humanitaire (DIH) et les 

groupes armés non étatiques. Sôappuyant sur le fait que la plupart des conflits armés sont non internationaux et 

leurs parties des groupes armés non étatiques, le conférencier a abordé les débats et défis entourant lôapplication 

des normes de DIH et des droits humains à ces groupes armés pour ensuite argumenter quôil faille veiller à ce 

que les règles quôon demande aux groupes armés de respecter demeurent réalistes, que ce soit en matière de 

DIH ou de droits humains. Dans cette optique, la présentation a entre autres exposé les obstacles que pose le 

respect de ces règles par des groupes armés et a abordé certaines pistes permettant de les surmonter. 

Organisée en partenariat avec le Centre interdisciplinaire de recherche en développement international et société (CIRDIS). 
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Exiger des multinationales une diligence raisonnable : 

Développements législatifs sans précédent en Europe et 

opportunités pour le Canada 

 

Présentée par Geneviève Paul 

 

En mars 2017, lôAssemblée nationale française a adopté une loi historique exigeant que les entreprises 

multinationales soient vigilantes au sein de leurs opérations et leurs chaînes dôapprovisionnement. Le 28 

septembre 2017, les ONGs Above Ground et International Corporate Accountability Roundtable (ICAR), ont 

invité des experts canadiens et internationaux - incluant le professeur John Ruggie, le député français 

Dominique Potier et lôancien juge de la Cour suprême du Canada, lôHonorable Ian Binnie ï à se réunir à Ottawa 

pour évaluer les progrès réalisés par les gouvernements visant à protéger les droits humains dans le contexte des 

activités transnationales des entreprises. Finalement, du 25 au 27 octobre 2017, peu avant la tenue de cette 

conférence, a eu lieu la troisième session du groupe intergouvernemental du Conseil des Droits de lôHomme des 

Nations Unies regroupant plusieurs États afin de discuter des premiers éléments dôun traité international sur les 

multinationales et les droits humains. La conférence a offert un bilan de ces récentes avancées majeures ainsi 

quôun retour sur la situation au Canada, tant sur le plan politique quôau niveau de la création dôun poste 

dôOmbudsperson visant la surveillance des entreprises canadiennes à lôétranger et les développements entourant 

les procès en cours impliquant les activités de multinationales canadiennes à lôétranger. 

Organisée en partenariat avec le Centre dôétudes sur le droit international et la mondialisation (CÉDIM). 

Impact des industries extractives, droits des peuples 

autochtones, et responsabilité internationale des États 

 

Présentée par Marjolaine Olwell, Daniel Cerqueira et 

Ximena Cuadra Montoya 

 

La conférence a présenté les principales conclusions et recommandations du rapport de la Commission 

interaméricaine des Droits de lôHomme (CIDH) concernant les impacts des industries extractives sur les droits 

des communaut®s autochtones. Elle sôest notamment penchée sur les paramètres internationaux en matière de 

responsabilité des États pour des violations des droits humains commises dans ce contexte et elle a abordé le 

thème de la responsabilité extraterritoriale des États pour les violations des droits humains commises par des 

entreprises îuvrant ¨ lôétranger. La conférence sôest attardée sur le point de vue des acteurs sociaux qui 

revendiquent leurs droits devant la CIDH en présentant le cas spécifique du peuple Mapuche au Chili. 

Organisée en partenariat avec la Due Process of Law Foundation (DPLF), et avec la collaboration du Centre interdisciplinaire 

de recherche en développement international et société (CIRDIS) et de la Commission interaméricaine des Droits de lôHomme. 
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Les mémoires de la violence : comment les Salvadoriens 

se rappellent les violations des droits humains 

 

Présentée par Rachel Hatcher 

 

La conférence a abordé les questions de la mémoire et du droit à la vérité au Salvador. Exposant que le pays a 

émergé en 1992 de douze ans de guerre civile (officielle) et de six décennies de dictature et de répressions 

militaires, la conférencière sôest concentrée sur les victimes de la guerre civile dont le bilan serait estimé à 

75 000 mort.e.s et 8 000 disparu.e.s (présumé.e.s mort.e.s). Elle a exploré comment ces personnes se sont 

inscrites dans la mémoire salvadorienne ou, au contraire, ont été intentionnellement oblitérées par une variété 

dôinitiatives gouvernementales et de la société civile qui, bien que souvent connectées, ne sont pas 

nécessairement collaboratives. La conférencière a notamment discuté des lois dôamnistie, de la décision de la 

Cour constitutionnelle confirmant le droit à la vérité dans les cas des violations des droits humains, de la récente 

décision de la Cour constitutionnelle invalidant une partie de la loi dôamnistie, des recommandations 

obligatoires (mais régulièrement ignorées) de la Commission de la vérité ainsi que de la vaste gamme de 

monuments et espaces commémoratifs ayant été érigés partout dans le pays et, surtout, dans la capitale, San 

Salvador. 

Organisée en partenariat avec le Centre dôétudes sur le droit international et la mondialisation (CÉDIM). 

La mise en îuvre du droit international par les entités 

infrafédérales: Au-dessus et au-delà de lôÉtat ? 

 

Présentée par Lucas Lixinski 

 

La conf®rence a explor® les enjeux relatifs ¨ la mise en îuvre du droit international par des entit®s infra-

f®d®rales. Sôappuyant sur les cas australien et canadien, la pr®sentation sôest attard®e ¨ mettre en lumi¯re non 

seulement les diff®rents m®canismes de mise en îuvre du droit international au sein des £tats f®d®raux, mais 

aussi lôimpact quôont ces m®canismes sur la perception du droit international aux niveaux domestique et 

international. Plus sp®cifiquement, le conf®rencier a utilis® lôexemple de lôh®ritage culturel pour exposer les 

tensions opposant une approche axée sur la subsidiarité (une conception de la culture comme servant lôidentit®, 

ou lôautod®termination, dans un contexte local) versus une approche ax®e sur la centralisation (une conception 

cosmopolitique de la culture en tant quôh®ritage des £tats-nations et de la communauté internationale par 

extension).  

Organisée en partenariat avec le Centre dôétudes sur le droit international et la mondialisation (CÉDIM). 
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HIVER 2018 
 

Défense des droits humains avec un grand F :  

Rencontre avec des défenseures en exil 

 

Présentée par Josephine Djomgoue, Rehana Hashmi et 

Noosheen Alaverdi  

 

La conférence a abordé la question dôune approche intégrée pour la compréhension des réalités particulières 

liées au genre en matière de défense et de promotion des droits fondamentaux de la personne, en particulier 

lorsque des violations sont vécues par des femmes elles-mêmes défenseures des droits humains. Les 

conférencières sont toutes trois défenseures des droits humains en exil. Ayant été victimes de violations à leurs 

droits fondamentaux et ayant lutté pour la promotion et la protection de ces droits dans leur pays dôorigine ï 

respectivement le Cameroun, le Pakistan et lôIran ï ainsi que dans leur pays dôaccueil, elles ont partagé, par 

lôentremise de la conférence, leurs expériences et réflexions sur les mécanismes de protection des défenseur.e.s 

en exil. 

Organisée en partenariat avec Sisters Trust Canada. 

La Cour interaméricaine des Droits de lôHomme : un 

levier utile de démocratisation dans les Amériques ?  

Le cas colombien 

 

Présentée par Geneviève Lessard 

 

Dans le cadre de sa recherche doctorale, la conférencière a interrogé, à travers lôétude du cas colombien, le rôle 

de la Cour interaméricaine des Droits de lôHomme (Cour IDH) dans le développement démocratique des pays 

dôAmérique latine au cours des vingt dernières années. Cette conférence a présenté les principaux résultats de 

cette recherche. Il appert quôau cours des dernières décennies, les organisations colombiennes de défense des 

droits ont mobilisé activement la Cour IDH. Ces efforts ont été entrepris dans le but non seulement dôobtenir 

réparation pour les victimes individuelles des violations commises, mais aussi, plus fondamentalement, pour 

induire des transformations dôordre structurel, côest-à-dire sur lôensemble des institutions et des pratiques 

politiques au pays. La conférence a exposé que la Cour IDH a eu un effet certain sur le développement 

démocratique colombien, mais quôil  est demeuré limité, particulièrement au regard de lôaccessibilité aux 

espaces de contestation pour les secteurs sociaux exclus. En effet, ont été révélées les voies judiciaires, 

politiques et diplomatiques par lesquelles les gouvernements colombiens successifs, sans jamais contester 

ouvertement lôautorité de la Cour IDH, sont parvenus à contourner les effets structurants sur le développement 

démocratique que cette cour avait pourtant commencé à produire dans les années 2000. 
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Responsabilité légale des minières canadiennes pour 

violations des droits humains au Guatemala : les 

précédents des poursuites contre Hudbay Minerals 

 

Présentée par Graham Russel 

 

Depuis septembre 2010, des membres de la communauté autochtone Maya Qôeqchiô au Guatemala poursuivent 

la compagnie minière Hudbay Minerals enregistrée à Toronto devant les juridictions canadiennes pour 

différentes violations aux droits humains ayant eu lieu au Guatemala en 2007 et 2009. La conférence a abordé 

ces affaires qui constituent une première en matière de reconnaissance du droit à lôaccès à la justice via les 

cours canadiennes pour les victimes de violations découlant de lôactivité de minières canadiennes à lôétranger. 

Le documentaire « Defensora » relatant les événements ayant donné lieu aux poursuites contre Hudbay 

Minerals a également été présenté lors de lôévénement. 

Organisée en partenariat avec Rights Action. 

Projection du documentaire Resistancia : La lucha por el 

Valle del Aguán et panel de discussion 

 

Présentée par Jesse Freeston, Félix Molina  

et Grahame Russel 

 

Lôévénement a débuté avec la projection du documentaire « Résistance : La lutte pour la vallée de lôAguán » du 

réalisateur Jesse Freeston. Ce documentaire suit un mouvement paysan hondurien dans sa lutte pour la 

récupération de terres agricoles suite au coup dôÉtat de juin 2009 au Honduras. Cette initiative sôinscrit dans un 

large mouvement national de résistance contre la dictature, la « Resistancia ». En suivant le mouvement de 

récupération des plantations dôhuile de palme de la vallée de lôAguán, le documentaire traite dôenjeux essentiels 

pour comprendre et analyser la situation actuelle des droits humains au Honduras, entre autres face aux 

allégations de fraude électorale suite au scrutin de novembre 2017 que plusieurs acteurs décrivent comme un 

nouveau coup dôÉtat « électoral ». Il aborde de manière directe et critique la question de lôaccès à la justice pour 

les victimes de la militarisation, de la corruption et de la violence en général et souligne le manque de 

protection, nationale et internationale, pour les défenseur.e.s des droits humains au Honduras. Jesse Freeston, le 

journaliste hondurien Félix Molina et le directeur de lôONG Rights Action, Graham Russel, ont complété la 

présentation du documentaire en offrant une perspective actuelle des enjeux y étant traités. 

Organisée en partenariat avec Rights Action et la Communauté Hondurienne au Québec. 
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Le droit à la réparation & les juridictions internationales 

pénales : des tensions insurmontables ? 

 

Quelques réflexions à lôaune de lôactualité 

jurisprudentielle de la Cour pénale internationale 

 

Présentée par Marie-Laurence Hébert-Dolbec 

 

Le 8 mars 2018, la Chambre dôappel de la Cour pénale internationale (CPI) a rendu deux jugements en matière 

de réparation dans les affaires Al Mahdi et Katanga. Au-delà du bilan des trois procédures en réparation 

désormais menées à terme devant la CPI, la conférence se voulait plus généralement un effort visant à mettre en 

lumière les tensions qui animent, dôune part, lôélaboration et lôinterprétation du droit des victimes et, dôautre 

part, le droit à une réparation devant les juridictions internationales pénales. 

Organisée en partenariat avec le Centre dôétudes sur le droit international et la mondialisation (CÉDIM). 
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DOSSIERS-CLIENT 
 

AUTOMNE 2017 

 

Créer  un  guide  pratique  sur  le  fonctionnement  du  Système   interaméricain  de 

 protection des droits humains 
 

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Avocats sans frontières Canada (ASFC) consistait en la 

rédaction dôun guide pratique sur les rouages des divers mécanismes de défense des droits humains au sein du 

Système interaméricain de protection des droits humains, soit la Commission interaméricaine des Droits de 

lôHomme ainsi que la Cour interaméricaine des Droits de lôHomme (Cour IDH). Le guide est destiné aux 

coopérant.e.s volontaires dôASFC qui sont déployé.e.s auprès de plusieurs partenaires dans les Amériques, 

ainsi quôau personnel dôASFC qui est appelé à conseiller les coopérant.e.s volontaires. La création du guide 

sôétale sur plusieurs sessions. Ainsi le mandat spécifique de lôéquipe de la session dôautomne 2017 sôest 

consacr® ¨ la r®daction des parties traitant des procédures écrites et orales devant la Cour IDH, de la 

supervision de lôexécution des décisions de cette cour, de la présentation dôun mémoire dôamicus curiae et de 

la procédure de règlement à lôamiable. 

Analyser les politiques publiques sur les droits humains de certaines 

entreprises françaises au regard des Principes directeurs relatifs aux entreprises 

 et aux Droits de lôHomme des Nations Unies  

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Shift consistait à faire lôanalyse des politiques publiques de 

certaines entreprises françaises parmi les 20 mieux cotées en bourse, afin de mettre en relief leurs pratiques, 

lacunes et vision dôensemble en matière de droits humains au regard des Principes directeurs des Nations 

Unies relatifs aux entreprises et aux Droits de lôHomme. Les politiques publiques dôun premier groupe de sept 

entreprises de divers secteurs ont été analysées par les étudiant.e.s à lôautomne 2017. La réalisation de chacune 

de ces analyses requiert une recherche approfondie sur les sites internet des entreprises visées pour en dégager 

les documents clés et les extraits pertinents des politiques en matière de droits humains. Ces extraits sont 

insérés dans lôoutil dôanalyse créé par Shift : un tableau Excel qui décline les exigences des Principes 

directeurs en plus dôune centaine dôindicateurs. Cette étape complétée, chacune de ces analyses est soumise à 

une grille dôévaluation du degré de maturité de lôentreprise dans sa divulgation en matière de droits humains. 

Outre le fait que les analyses effectuées servent dôassise aux discussions entre Shift et les entreprises ciblées 

relativement ¨ leur mise en îuvre des Principes directeurs, elles sont ultimement intégrées à la base de 

données publique (Database of Company Reporting) développée par lôorganisation partenaire et forment une 

des bases du rapport de Shift sur la maturité de divulgation des entreprises françaises en matière de droits 

humains. 
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Rédiger une requête pour la Cour européenne des Droits de lôHomme 

concernant des violations au droit à la liberté et à la sûreté, au droit à la liberté 

 dôexpression et au droit à la liberté de réunion et dôassociation en Russie  

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Sutyajnik consistait en la réalisation dôun mémoire présenté 

devant la Cour européenne des Droits de lôHomme et répondant aux questions posées par la Cour concernant 

lôinterférence étatique subie par le client de lôorganisation partenaire lors dôune manifestation solitaire, 

questions auxquelles lôÉtat russe a répondu simultanément. Le but de ce mémoire était de démontrer que le 

client en question a été victime dôune violation de ses droits cités aux articles 5, 10 et 11 de la Convention 

européenne des Droits de lôHomme, soit le droit à la liberté et à la sûreté, le droit à la liberté dôexpression et le 

droit à la liberté de réunion et dôassociation. 

Développer  un  mémorandum  juridique  sur  le  droit  de  recevoir  de  lôassistance 

 religieuse ou spirituelle pour les personnes en détention 
 

Le mandat confié par les organisations partenaires Franciscain International et Pastoral Carcerária Nacional au 

Brésil, consistait en la réalisation dôun mémorandum visant à préparer une potentielle plainte juridique. Le 

mémorandum traite de lôétendue du droit à la liberté de religion et de croyance des détenu.e.s et de ses limites. 

Plus spécifiquement, il se concentre sur la question de lôaccès aux centres pénitenciers par les ministres de 

culte, ou le droit de recevoir de lôassistance religieuse ou spirituelle pour les personnes détenues. La question 

des limitations possibles à ce droit en vertu de craintes sécuritaires fondées sur le risque de radicalisation des 

détenu.e.s et la question des droits des minorités, notamment celles issues des peuples autochtones, ont 

également été traitées dans le mémorandum. 

Rédiger  un  rapport -plaidoyer  démontrant  que  lôadoption  de  deux  projets  de 

loi irait à l ôencontre des droits des personnes LGBTI 
 

Le mandat consistait en la réalisation dôun rapport-plaidoyer examinant la conformité de deux projets de loi 

avec les instruments internationaux et régionaux des droits de la personne. Ces projets de loi touchaient à des 

enjeux liés au mariage, à la famille, ainsi quôà la réputation. Le mandat consistait à démontrer en quoi ces lois, 

si les projets venaient à être adoptés, seraient discriminatoires et auraient pour effet dôentraver la pleine 

jouissance de plusieurs droits fondamentaux des personnes appartenant à la communauté LGBTI, de leurs 

proches et des défenseur.e.s des droits de la personne, notamment le droit à la vie privée et familiale, le droit à 

la protection de la famille, le droit à la liberté dôexpression et dôassociation et le droit à la vie et à la sécurité. 
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Créer un guide pratique sur lôapplication des critères du droit dôasile au 

Canada dans les demandes déposées par des femmes victimes de traite sexuelle 
 

Le mandat, confié par lôorganisation partenaire Mouvement contre le viol et lôinceste (MCVI), consistait à 

réaliser un guide pratique visant à assurer un meilleur respect des droits des femmes migrantes victimes de 

traite sexuelle tout au long de leur processus de demande dôasile au Canada, et ce, en proposant un 

argumentaire juridique établissant le lien entre les caractéristiques propres aux vécus de ces femmes et les 

critères nécessaires à lôobtention du statut de réfugié ou de personne à protéger en vertu des articles 96 et 97 de 

la Loi sur lôimmigration et la protection des réfugiés (LIPR). En ce sens, le guide propose, en plus dôun cadre 

dôinterprétation général de ces normes, des exemples pratiques dôapplication de ce cadre à trois « cas types », 

soit les cas de traite internationale, de traite interne au pays dôorigine et de mariage forcé. Ce projet sôinscrit 

dans la participation de la CIDDHU au Partenariat canadien pour la justice internationale (Fannie Lafontaine, 

Université Laval), financé par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada. 

 

HIVER 2018  
 

 

 

Créer un guide pratique sur le fonctionnement du Système interaméricain de 

protection des droits humains 

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Avocats sans frontières Canada (ASFC) consistait en la 

rédaction dôun guide juridique traitant du fonctionnement et des mécanismes quôoffre le Système 

interaméricain de protection des droits humains (SIDH). Les étudiant.e.s ont ainsi participé à la continuation du 

mandat confié à la CIDDHU depuis lôhiver 2017. Ce dernier sôest terminé à la session dôhiver 2018 avec la 

rédaction des sections concernant les mesures de protection et les fonctions non contentieuses du SIDH, ainsi 

que lôuniformisation de lôensemble du guide. 

 

Analyser les politiques publiques sur les droits humains de certaines 

entreprises au regard des Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux 

Droits de lôHomme des Nations Unies 

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Shift consistait à poursuivre le travail dôanalyse de politiques 

publiques amorcé la session précédente, un exercice qui met en exergue les pratiques et les lacunes des 

entreprises en matière de droits humains au regard des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 

entreprises et aux Droits de lôHomme. Le second groupe ciblé comptait neuf entreprises parmi les 20 mieux 

cotées en bourse. 
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Rédiger un mémorandum pour la Cour européenne des Droits de lôHomme 

concernant les violations au droit à la liberté dôexpression 

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Sutyajnik, consistait à rédiger un mémorandum en réponse aux 

questions de la Cour européenne des Droits de lôHomme suite au dépôt dôune requête par un journaliste russe 

alléguant violation de son droit à la liberté dôexpression du fait de sôêtre vu interdire lôaccès à un procès public. 

Les questions juridiques soulevées par le mandat avaient trait au droit à lôinformation, au droit à la liberté 

dôexpression, et finalement, au droit à un recours effectif. Le but du mandat était de démontrer quôil y avait eu 

violation des articles 10 et 13 de la Convention européenne des Droits de lôHomme. 

 

Développer un mémorandum juridique sur le droit de fournir de l ôassistance 

religieuse ou spirituelle aux personnes en détention et créer un guide pratique 

 

Le mandat confié par les organisations partenaires Franciscan International et Pastoral Carcerária Nacional au 

Brésil consistait en la révision du mémorandum rédigé par lôéquipe précédente, à lôautomne 2017, sur le droit 

de recevoir de lôassistance religieuse et spirituelle pour les personnes privées de liberté au Brésil. Une fois cette 

partie du mandat complétée, lôéquipe devait procéder à la préparation dôun nouvel argumentaire juridique, cette 

fois sur le droit de fournir de lôassistance religieuse ou spirituelle aux détenu.e.s, et lôintégrer au mémorandum 

existant. Lôéquipe avait également pour mandat de vulgariser lôinformation sous forme dôun guide, disponible 

pour les agent.e.s sur le terrain. 

 

 

Documenter la réponse des autorités responsables face aux cas de disparitions 

et dôassassinats de femmes autochtones en milieu urbain au Québec 

Le mandat confié par lôorganisation partenaire Femmes autochtones du Québec (FAQ) visait une meilleure 

compréhension de la situation des femmes autochtones disparues ou assassinées en milieu urbain au Québec et 

de la réponse des autorités face à cette situation alarmante. Ainsi, en plus de sôintéresser aux raisons sous-

jacentes de ces disparitions, le mandat consistait à déterminer la manière dont les dossiers dôassassinats ou de 

disparitions de femmes autochtones sont traités par les autorités responsables. Afin de réaliser ce mandat, les 

étudiant.e.s ont notamment assisté aux audiences de la Commission Viens et de la Commission dôenquête 

nationale, identifié les interactions entre lôhistoire coloniale canadienne et le rôle du droit de lôÉtat et réalisé 

une bibliographie commentée comportant plusieurs sources permettant de mieux comprendre les 

problématiques entourant ces disparitions et assassinats. Ce dossier a mené à la création dôun rapport synthèse 

et dôun document décrivant les étapes permettant dôavoir accès à des informations en vertu de la Loi sur lôaccès 

aux documents des organismes publics. Ce mandat sôinscrit dans le cadre de la participation de la CIDDHU au 

projet Looking out for each other - Assisting Aboriginal families and communities when an Aboriginal woman 

goes missing (Jula Hughes, Université du Nouveau-Brunswick), financé par le Conseil de recherche en 

sciences humaines du Canada. 
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Élaborer un plaidoyer concernant les risques liés à la traite et à lôexploitation 

sexuelles des femmes migrantes au regard de la potentielle création dôun dit  

« permis temporaire pour les travailleuses du sexe » au Canada 

Le mandat consistait à élaborer un plaidoyer visant la déconstruction des arguments faisant la promotion de la 

création dôun dit « permis temporaire pour les travailleuses du sexe », et ce, dans lôhypothèse de la légalisation 

du travail du sexe au Canada. Ce plaidoyer sôoppose à la création dôun tel permis en présentant les effets quôil 

aurait sur la pérennisation et lôaugmentation de la traite sexuelle des femmes migrantes au Canada. En outre, il 

argumente que la régularisation du dit « travail du sexe » migrant violerait les droits humains de ces femmes en 

normalisant une pratique fondée sur les lois du marché qui objectifie le corps des femmes, modifie le 

comportement masculin en augmentant la demande pour lôachat de leurs corps et véhicule des stéréotypes et 

préjugés racistes et genrés. 

 

Documenter un conflit armé non-international dans le cadre dôun mécanisme 

de surveillance des droits humains établi par les Nations Unies 

 

Le mandat consistait à produire une revue de sources publiques dans lôobjectif de documenter un conflit armé 

non-international et qui fera lôobjet dôun rapport rédigé par lôorganisation partenaire. Les étudiant.e.s ont 

procédé à une analyse juridique desdites sources, en ont extrait les violations des droits de la personne, du droit 

humanitaire international, et du droit pénal international, et ont transposé les informations pertinentes dans un 

tableau de synthèse que lôorganisation partenaire utilisera afin, notamment, de corroborer les informations 

quôelle a elle-même recueillies dans le cadre de son enquête. Ce projet sôinscrit dans la participation de la 

CIDDHU au Partenariat canadien pour la justice internationale (Fannie Lafontaine, Université Laval), financé 

par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada. 
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EXPÉRIENCE TERRAIN 
 

 

STAGE DȭALEXANDRE VEILLEUX AUPRÈS DE LA FONDATION 

INTERNATIONALE TIERNO ET MARIAM (FITIMA) EN GUINÉE CONAKRY 
 

 

À lôautomne 2017, jôai effectué un 

stage auprès de la Fondation 

Internationale TIerno et MAriam 

(FITIMA) en Guinée Conakry. 

FITIMA est une organisation non 

gouvernementale à but non lucratif  

qui assure une prise en charge des 

enfants en situation de handicap 

grâce à des soins de santé et à une 

éducation adaptée. Elle participe 

également à la promotion des droits 

des femmes et favorise leur 

autonomisation tout en promouvant 

le développement communautaire 

par des activités de sensibilisation 

et par la mise en place dôune 

bibliothèque communautaire. 

 

Luttant depuis 2003 pour la promotion des droits humains en Guinée et au Burkina Faso, FITIMA sôest vue 

décerner le titre de Chevalier de lôOrdre National du Mérite au Burkina Faso en 2008 ainsi que le prix de la 

meilleure ONG de Guinée en 2012 et a été Lauréat du Prix Franco-Allemand des Droits de lôHomme en 2014. 

Lors de mon stage, jôai eu lôoccasion de travailler sur deux mandats. Dôabord, lôorganisation dôun plaidoyer 

auprès de chefs religieux, de membres du gouvernement, et de groupes dôactivistes sur la réalité des personnes 

en situation de handicap en Guinée. Il sôagissait de passer en revue la législation nationale et les conventions 

internationales liant la Guinée, ainsi que de mener des enquêtes dans les écoles primaires et secondaires afin 

dôanalyser la perception des étudiant.e.s et des enseignant.e.s à lôégard des personnes en situation de handicap. 

Mon second mandat consistait en la rédaction dôun rapport sur la situation des femmes en Guinée, abordant 

quatre thèmes principaux : lôaccès à lôéducation, lôintégration sur le marché du travail, lôaccès à la justice et 

lôimpact de la religion sur lôautonomisation des femmes, le tout, dans le but de renforcer le poids de la société 

civile guinéenne. 

 

Il va sans dire que cette possibilité de mettre à profit les connaissances théoriques et pratiques acquises dans le 

cadre de ma participation à la Clinique internationale de défense des droits humains de lôUQAM a été des plus 

enrichissantes. Je suis particulièrement heureux dôavoir pu participer à ces remarquables projets fondés sur la 

solidarité et lôentre-aide. 

 

Alexandre Veilleux 
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STAGE DE MADELEINE GOURIER AUPRÈS DE LȭINNOCENCE PROJECT 

ARGENTINE À BUENOS AIRES 
 
À lôhiver 2018, jôai effectué un stage auprès de lôInnocence 

Project Argentina (IPA) dont lôune des conseillères 

juridiques, Natalia Lippmann Mazzaglia, était avocate 

responsable au sein de lôéquipe dôencadrement de la 

CIDDHU en 2013. Fondée sur les mêmes principes que les 

ONG du même nom existant aux États-Unis, IPA îuvre pour 

la libération de personnes condamnées injustement ainsi que 

pour la réforme du système judiciaire. Organisme unique en 

son genre en Argentine, IPA a pour mandat de faire du litige, 

dôeffectuer des recherches et des enquêtes et de sensibiliser 

aux réalités des prisonniers innocents, dans le but dôassister 

judiciairement ces derniers.  

 

Jôai été affectée à une affaire sur laquelle jôai travaillé tout au 

long de mon stage. Outre lôétude approfondie du dossier et de 

ses aboutissants, les tâches qui môétaient octroyées se 

divisaient en deux volets ; un premier volet portant sur la 

réforme juridique, et un autre sur la portée internationale de 

lôaffaire sur laquelle je travaillais. 

 

Dans cette optique, je devais rédiger un projet de loi portant 

sur la création dôune commission de révision des affaires 

pénales. Môinspirant des commissions existantes, jôai dû 

essayer dôadapter ces dernières à la réalité pénale, judiciaire 

et sociétale du contexte argentin. Ce projet a pour but dôêtre 

présenté ultérieurement à la Chambre des députés de la nation 

argentine. 

 

 

Jôai aussi rédigé une pétition dont lôobjectif final est sa présentation devant la Commission interaméricaine des 

Droits de lôHomme. Celle-ci alléguait la responsabilité de lôÉtat argentin pour manquement à ses obligations 

découlant de la Convention américaine relative aux Droits de lôHomme (CADH) et de la Convention 

interaméricaine pour la prévention, la sanction et lôélimination de la violence contre la femme (Convention 

Belém do Pará). 

 

Cette expérience a été extrêmement enrichissante en soi, autant sur le plan personnel que professionnel. Jôai eu 

la chance de rencontrer des gens passionnants et jôai pu développer et améliorer des compétences que jôavais 

acquises préalablement avec la CIDDHU. Avoir la possibilité dôenchainer deux expériences pratiques, dont une 

à lôétranger, constitue une très grande opportunité qui permet dôapprendre une quantité importante de choses en 

un court laps de temps. Ce stage a clôturé mon bac de façon très positive et môa même donné envie de faire un 

bac en droit. 

 

Madeleine Gourier  
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ÉQUIPE DȭAVOCAT.E.S 
 

 

 

ELISE HANSBURY 

 

Professeure substitut au Département des sciences juridiques de lôUQAM et directrice 

par intérim de la CIDDHU pour lôannée académique 2017-2018, Elise Hansbury occupe 

maintenant le poste de coordonnatrice de la formation et du laboratoire des droits 

humains chez Avocats sans frontières Canada. Détentrice dôune maîtrise en études 

internationales avec une spécialisation en droit international de lôInstitut de hautes études 

internationales et du développement, à Genève, elle poursuit actuellement ses études 

doctorales, portant sur le dialogue des juges dans la jurisprudence de la Cour 

interaméricaine des Droits de lôHomme. Membre du Barreau du Québec depuis 2007, 

Elise Hansbury a été chargée de cours au Département des sciences juridiques et à la 

CIDDHU de 2014 à 2017. Elle a supervisé, à ce titre, plusieurs équipes dôétudiant.e.s 

dans la réalisation de mandats provenant principalement des Amériques. Membre 

associée au Centre interdisciplinaire de recherche en développement international et 

société de lôUQAM (CIRDIS), elle agit de plus comme consultante pour lôOrganisation 

internationale du Travail, au sein de laquelle elle a travaillé à titre de juriste pendant son 

séjour à Genève. 

MIRJA TRILSCH 

 

Mirja Trilsch est la directrice de la CIDDHU depuis 2011. Elle est professeure au 

Département des sciences juridiques de lôUQAM où elle enseigne le droit 

constitutionnel et le droit international des droits de la personne. Détentrice dôune 

maîtrise (LL.M.)  en droit international et comparé des droits humains de lôInstitut de 

droit comparé de lôUniversit® McGill,  elle a obtenu son doctorat avec mention summa 

cum laude de lôUniversit® de Düsseldorf (Allemagne) en 2007, sa thèse portant sur la 

justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels. Dans le cadre de son 

implication auprès de la CIDDHU, la Pr. Trilsch a collaboré avec de nombreuses 

organisations de défense des droits humains et a notamment dirigé lô®laboration de 

plusieurs rapports parallèles destinés aux comités onusiens. Durant lôann®e académique 

2017-2018, elle a été reçue comme chercheure invitée à la Faculté de Droit de 

lôUniversit® McGill  et au sein de lôInstitut allemand des droits de lôhomme (Deutsches 

Institut für Menschenrechte) à Berlin, à titre de boursière du DAAD (Deutscher 

Akademischer Austauschdienst). Elle est présentement co-chercheure sur deux projets 

financés par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (Looking out for 

each other et Canadian Partnership for International Justice). 

 

 






















